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Révision des ITS sur le reporting prudentiel

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a lancé le 10 avril 2026 la phase 2 de sa consultation sur le reporting prudentiel. Cette consultation porte sur un ensemble de 
mesures visant à simplifier de manière significative le reporting prudentiel dans l’Union européenne. 

Les propositions de la consultation visent à réduire la charge de reporting pesant sur les établissements de crédit tout en garantissant que les autorités de supervision 
disposent des informations nécessaires à l’exercice de leurs missions. Les révisions envisagées améliorent l’alignement entre les exigences de reporting et les 
besoins de supervision et réduisent d’environ 50 % le nombre de points de données dans le reporting harmonisé de l’UE, malgré l’introduction de nouvelles exigences 
liées à IFRS 18, aux enjeux ESG et à FRTB. 

Le nouveau jeu de reporting renforce également la proportionnalité, en particulier pour les établissements petits et non complexes, et prévoit l’intégration des collectes 
distinctes relatives aux stress tests et aux exercices de benchmarking prudentiel dans le reporting régulier afin de réduire les chevauchements, d’accroître la 
cohérence et de stabiliser les exigences dans le temps. 

L’EBA annonce par ailleurs la mise en place d’un référentiel public recensant les demandes de données de supervision européennes et nationales, accompagné de 
travaux sur les bonnes pratiques en matière de demandes de données.

La consultation est ouverte jusqu’au 10 juillet 2026, à l’exception des exigences liées à IFRS 18 (FINREP), pour lesquelles la date limite est fixée au 10 mai 2026 avec 
une audience publique prévue le 5 mai 2026. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-consults-major-simplification-supervisory-reporting-deliver-simpler-smarter-and-more
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Accélération du processus d’approbation des modèles internes par la BCE

La Banque Centrale Européenne (BCE) a annoncé le 30 mars 2026 une évolution majeure de son dispositif de supervision des modèles internes utilisés par les 
banques pour le risque de crédit. La BCE passe désormais d’une évaluation ex ante à une évaluation ex post, permettant un processus d’approbation plus rapide des 
modifications matérielles apportées aux modèles internes.

À compter du 1ᵉʳ octobre 2026, les banques pourront mettre en œuvre ces changements s peu après le dépôt d’un dossier complet, sous réserve qu’une fonction de 
contrôle interne confirme que le modèle révisé respecte les exigences réglementaires et que l’établissement est prêt à l’appliquer. 

Lorsque ces modifications conduisent à des pondérations de risque plus faibles, l’utilisation du nouveau modèle peut être approuvée rapidement, mais l’impact sur les 
fonds propres sera plafonné jusqu’à ce qu’une vérification ciblée sur place ait confirmé les caractéristiques du modèle.

Pour les cas sensibles, la BCE conserve la possibilité d’appliquer la procédure d’approbation standard, impliquant une intervention sur place préalable.

Dans ce nouveau dispositif, les interventions sur place de la BCE seront concentrées sur les zones de risque plus élevé, les changements matériels ne déclenchant 
plus automatiquement une analyse sur site. Cette approche permet une allocation plus ciblée des ressources de supervision, notamment pour les modèles présentant 
des comportements atypiques ou susceptibles de montrer des fragilités dans un environnement macroéconomique changeant.

En parallèle, l’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le même jour (30 mars 2026) un standard technique révisé sur la matérialité des modifications des 
modèles internes de risque de crédit. Les critères ont été recalibrés, avec un recours plus important aux seuils quantitatifs et des déclencheurs qualitatifs plus ciblés, 
réduisant significativement le nombre de changements considérés comme matériels et donc soumis à approbation de la BCE.

A noter néanmoins que la BCE encourage enfin les banques à concentrer l’utilisation des modèles internes sur les portefeuilles stratégiques et à recourir à l’approche 
standard lorsque les portefeuilles sont de taille réduite, reposent sur des données peu représentatives ou nécessitent un effort opérationnel disproportionné.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-03/7bbbbcd4-caa4-489d-b2b4-a837d04e709e/Final%20report%20RTS%20on%20material%20model%20changes.pdf
https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/pr/date/2026/html/ssm.pr260330%7E7f6b503e0c.en.html
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Actualisation des critères de matérialité pour les modèles IRB

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 30 mars 2026 la version finale de son RTS révisé portant sur les modifications des modèles internes de l’approche 
IRB. Cette mise à jour vise à rendre le processus d’approbation prudentielle plus efficace, en réduisant le nombre de changements classés comme matériels et 
soumis à validation préalable.

L’EBA précise que les ajustements de son RTS répondent à un volume élevé de demandes d’approbation, qui exerçait une pression croissante sur les ressources de 
supervision et allongeait les délais d’approbation. L’ajustement des critères de matérialité repose désormais plus fortement sur des seuils quantitatifs, tandis que les 
déclencheurs qualitatifs sont limités aux changements impliquant une refonte des modèles, une ré-estimation des paramètres de risque, ou une modification 
significative des définitions du défaut. Les modifications relevant de la mise à jour courante des modèles seront, sauf dépassement des seuils quantitatifs, soumises à 
une simple notification.

Les RTS révisés tiennent également compte des évolutions introduites par CRR3, notamment la suppression des approches IRB pour les expositions en Actions et de 
la méthode AMA (risque opérationnel), qui ne font plus partie du cadre prudentiel.

L’EBA souligne que ces travaux s’inscrivent dans un effort plus large visant à améliorer l’efficience du cadre réglementaire et de supervision de l’Union européenne, en 
coordination étroite avec les autorités compétentes. À cet égard, l’EBA note que la BCE a publié le même jour une mise à jour sur l’avancement de ses propres 
mesures de simplification du processus d’approbation des changements matériels de modèles IRB.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-streamlines-supervisory-approvals-irb-model-changes
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Sanction de la BCE pour non-respect des obligations de déclaration

La Banque Centrale Européenne (BCE) a annoncé le 27 mars 2026 une sanction pécuniaire administrative de 6,2 millions d’euros à BofA Securities Europe SA, en raison de 

déclarations erronées portant sur les actifs pondérés du risque (RWA) au titre du risque de marché pendant 6 arrêtés consécutifs en 2022 et 2024.

La banque a intégré, dans le cadre de son approche modèles internes, des positions d’options sur obligations souveraines qui n’étaient pas couvertes par l’autorisation prudentielle 

dont elle disposait, entraînant une sous-évaluation de ses RWA et un reporting réglementaire erronés.

Dans son communiqué, la BCE rappelle que les RWA constituent une mesure des risques servant de base au calcul des besoins en fonds propres, et qu’une sous-estimation de ces 

RWA implique des besoins en fonds propres erronés.

Ce manquement a été considéré par la BCE comme « sévère » au regard de son Guide dpour la détermination des sanctions pécuniaires administratives. La BCE rappelle par 

ailleurs que BofA Securities Europe SA conserve la possibilité de contester cette décision devant la Cour de justice de l’Union européenne.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/pr/date/2026/html/ssm.pr260327%7Ea4529c6c22.en.html
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Exercice AQR de LBS Landesbausparkasse Süd et Wüstenrot Bausparkasse AG

La Banque Centrale Européenne (BCE) a publié le 9 avril 2026 les résultats des examens de la qualité des actifs (Asset Quality Review, AQR) menés sur LBS 
Landesbausparkasse Süd (LBS Süd) et Wüstenrot Bausparkasse AG, à la suite de leur entrée dans le périmètre de supervision directe de la BCE. Les 2 entités ont 
été jugées significatives s en raison d'un total d'actifs supérieur à 30 milliards d'euros, ce qui a conduit à une supervision directe de la BCE de Wüstenrot à compter de 
janvier 2024 et de LBS Süd à compter de janvier 2025.

Il convient de rappeler que les examens de la qualité des actifs sont réalisés pour apprécier les valorisations d'actifs des banques dans une perspective prudentielle, 
accroître la transparence sur leurs expositions et évaluer l'adéquation de leurs niveaux de fonds propres. 

Les résultats sont intégrés dans le processus de contrôle et d'évaluation prudentiels (Supervisory Review and Evaluation Process, SREP), qui analyse le profil de 
risque individuel de chaque banque. 

Pour LBS Süd et Wüstenrot, les examens ont porté sur le risque de crédit et ont conduit à une baisse du ratio CET1 de 137 points de base pour LBS Süd et de 98 
points de base pour Wüstenrot. Cet impact tient principalement à des constats relatifs à la reconnaissance du risque de crédit et à des besoins de provisionnement 
supplémentaires. Les ratios CET1 ajustés restent toutefois supérieurs aux exigences prudentielles, de sorte qu'aucun déficit de capital n'a été relevé.

Les résultats alimenteront la supervision courante des 2 établissements ainsi que leur process SREP, et donneront lieu à des mesures de suivi de la part de la BCE.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/pr/date/2026/html/ssm.pr260409%7Efb01fe0ddc.en.html
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Liste des problèmes identifiés liés au DPM

L'Autorité bancaire européenne (EBA) a annoncé, le 9 avril 2026, son intention de publier régulièrement une liste des problèmes identifiés liés au cadre de son modèle 
de point de données (DPM). Cette liste précisera également les solutions  disponibles ainsi que des délais de résolution. L'objectif de l’EBA est de renforcer la 
transparence et d'offrir aux établissements déclarants un point de référence unique pour les questions techniques récurrentes.

Dans un premier temps, cette liste portera sur les déclarations au titre du Pilier 3 et sur le reporting de planification de la résolution, ces 2 domaines ayant suscité un 
volume élevé de questions. Elle sera ensuite élargie progressivement à d'autres modules de reporting qui s’appuient sur le cadre DPM et la taxonomie XBRL de l'EBA. 
Chaque problème identifié fera l'objet d'une fiche précisant les artefacts concernés, le niveau de gravité, le statut, les solutions  et un calendrier indicatif de résolution.

Cette publication s'inscrit dans les efforts plus larges de simplification menés par l'EBA, qui vise à identifier des solutions pragmatiques pour faciliter la mise en œuvre 
des exigences de reporting et réduire la charge opérationnelle inutile, tout en préservant la qualité des données et les objectifs de supervision. Elle complète par 
ailleurs les canaux de communication existants, notamment les règles de validation, les mises à jour de taxonomie et les processus de questions-réponses, et traduit 
l'engagement de l'EBA en faveur d'un reporting prudentiel et de résolution de haute qualité, cohérent et efficace à l'échelle de l'Union européenne.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-publishes-list-known-data-point-model-issues-enhance-transparency-and-support-reporting
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Limites de grands risques sur les entités de shadow banking

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a lancé le 9 avril 2026 une consultation visant à réviser ses orientations portant sur les limites d’exposition grands risques sur 
entités de shadow banking exerçant des activités bancaires en dehors d’un cadre réglementé. Cette initiative vise à aligner ces orientations sur le cadre révisé de 
déclaration des grands risques et à renforcer la cohérence des pratiques de gestion des risques et de gouvernance.

Le projet d’orientations mis en consultation intègre les évolutions introduites par les RTS entrés en vigueur en janvier 2024 et définissant les critères d’identification 
des entités de shadow banking pour la déclaration des grands risques. Il actualise le périmètre d’application et la base de calcul des limites grands risques en 
remplaçant la notion de capital éligible par le capital de catégorie 1, conformément au cadre révisé. Il convient de rappeler que les orientations de 2015 utilisaient 
l’ensemble des fonds propres prudentiels comme base, ce qui justifie cette mise à jour afin d’assurer une cohérence complète avec le dispositif des grands risques

Le texte propose également de supprimer le seuil de matérialité de 0,25 %, qui figurait dans les orientations de 2015. Ce seuil imposait aux établissements de ne fixer 
des limites internes qu’à partir du moment où l’exposition à une entité de shadow banking atteignait 0,25 % du capital éligible afin de ne pas traiter les expositions très 
faibles, considérées comme immatérielles.

La consultation en cours élimine ce seuil afin de simplifier le cadre et détaille également les informations attendues sur les pratiques actuelles des établissements 
concernant l’identification des expositions, la fixation des limites et la gestion des risques associés.

La consultation invite les parties prenantes à préciser les impacts potentiels de mise en œuvre et les effets éventuels de limites quantitatives sur l’octroi de crédit aux 
entités de shadow banking. Ce retour d’expérience contribuera à la finalisation des orientations et alimentera à la fois  un rapport sur la contribution des entités de 
shadow banking à l’Union des marchés de capitaux, et une évaluation des expositions et limites appliquées par les établissements, attendue pour décembre 2027. 

La consultation est ouverte jusqu’au 9 juillet 2026 avec une audience publique prévue le 25 juin 2026.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-04/62109107-d1d5-4aa3-94e7-90ed47b5ab29/Consultation%20Paper%20on%20updated%20Guidelines%20on%20SBE%20limits.pdf
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Plans de rétablissement : dry runs pour renforcer la préparation à la crise

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 13 avril 2026 un rapport comparatif analysant la manière dont les établissements testent la mise en œuvre de leurs 
plans de rétablissement au moyen d’exercices dits de dry runs. Dans un contexte marqué par de nombreuses incertitudes et par la nécessité persistante de disposer 
de capacités opérationnelles robustes face à des chocs inattendus, l’EBA confirme que ces exercices constituent un levier efficace pour renforcer l’opérationnalisation 
des plans de rétablissement et améliorer la préparation des établissements aux situations de crise.

L’analyse de l’EBA montre que, lorsqu’ils sont utilisés de manière pertinente, les dry runs améliorent la capacité des établissements à réagir de façon rapide et 
crédible en situation de stress. La majorité des banques reconnaissent leur valeur ajoutée et exploitent les enseignements tirés de ces exercices pour faire évoluer 
leurs dispositifs de planification du rétablissement. Toutefois, l’EBA souligne une forte hétérogénéité des pratiques et des niveaux de maturité observés d’un 
établissement à l’autre.

Le rapport met en évidence une différence nette entre les approches adoptées :

- Lorsque les dry runs sont réalisés principalement pour répondre aux attentes prudentielles, ils tendent à s’apparenter à des exercices de conformité, générant peu 
d’enseignements opérationnels et donnant lieu à un suivi limité. 

- À l’inverse, les établissements les plus avancés utilisent les dry runs comme de véritables outils de pilotage managérial, pleinement intégrés à leur cadre global de 
gestion des risques. Dans ces cas, les exercices contribuent à renforcer la préparation interne en améliorant la crédibilité, la faisabilité et la compréhension 
organisationnelle des dispositifs de rétablissement.

Ces constats s’inscrivent directement dans les priorités de convergence prudentielle de l’EBA, qui font du caractère opérationnel  et du test effectif des plans de 
rétablissement un axe central de l’action des superviseurs, en particulier en 2026. À ce titre, l’analyse comparative menée par l’EBA s’inscrit dans son mandat plus 
large visant à renforcer l’efficacité des cadres de rétablissement et de résolution, en encourageant des pratiques de test plus opérationnelles et mieux intégrées.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-04/cb94cd83-a778-450b-b61d-5758dfe55e93/Report%20on%20recovery%20plans%20dry%20runs.pdf
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Framework 4.3 (LCB-FT et succursales de pays tiers)
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 16 avril 2026 un projet de paquet technique relatif à la version 4.3 de son cadre de reporting, couvrant les exigences 
en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux (LCB-FT) et de déclaration des succursales de pays tiers (TCB). 

Cette publication anticipée vise à permettre aux entités déclarantes de se préparer aux évolutions à venir en amont de la publication finale prévue en juin 2026, tout en 
recueillant des retours précoces des parties prenantes.

Le projet de paquet technique 4.3 comprend les règles de validation, le Data Point Model (DPM) ainsi que les taxonomies XBRL. Il intègre de nouvelles exigences de 
reporting issues des projets de normes techniques d’exécution (ITS) sur les déclarations prudentielles des succursales de pays tiers, conformément à la directive 
CRD6, avec une première date de référence fixée au 31 mars 2027. 

Le paquet technique inclut également un DPM et une taxonomie destinés à la mise en œuvre de la méthodologie d’identification des entités assujetties appelées à 
relever de la supervision directe de l’Autorité de Lutte contre le Blanchiment de Capitaux (AMLA), avec une première date de référence au 31 décembre 2026.

Ce projet publié par l’EBA vise à offrir un délai de mise en œuvre supplémentaire aux établissements et à intégrer, le cas échéant, les ajustements résultant de 
l’examen par les parties prenantes avant finalisation. 

L’EBA invite les acteurs concernés à formuler des commentaires sur le paquet technique 4.3 et sur le glossaire associé au plus tard le 10 mai 2026, à travers le 
formulaire de retour prévu à cet effet. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-seeks-feedback-43-draft-technical-package-its-reporting-framework
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Risque opérationnel : avis de l’EBA sur les amendements de la Commission
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 22 avril 2026 son avis sur les amendements proposés par la Commission européenne portant sur le projet final du 
RTS précisant les exigences applicables au risque opérationnel conformément au règlement CRR3. 

Dans cet avis, l’EBA estime que 2 des amendements envisagés par la Commission européenne en mars 2026 pourraient affecter la cohérence, la transparence et 
l’efficacité prudentielle du calcul des exigences de fonds propres au titre du risque opérationnel.

L’EBA vise notamment la proposition consistant à autoriser l’utilisation combinée de l’approche comptable et de l’approche fondée sur le périmètre prudentiel pour le 
calcul de la composante financière de l’indicateur d’activité (BI). Elle considère que l’application d’une seule approche à l’ensemble du bilan est nécessaire pour 
préserver la cohérence du calcul, soulignant que l’utilisation combinée n’est pas prévue par les standards de Bâle et pourrait accroître la complexité, générer des 
incohérences et faciliter des arbitrages réglementaires, tout en ne bénéficiant qu’à un nombre limité d’établissements.

L’EBA analyse également la proposition visant à limiter les obligations de notification aux autorités compétentes aux seuls changements matériels du périmètre 
prudentiel lorsqu’il est utilisé conjointement avec l’approche comptable. Elle estime qu’une telle limitation pourrait affaiblir l’efficacité du contrôle prudentiel en 
introduisant des appréciations de matérialité propres à chaque établissement, rendant les examens de supervision plus complexes.

L’EBA réaffirme son attachement à une mise en œuvre prudente, transparente et cohérente du cadre applicable au risque opérationnel et invite la Commission 
européenne à reconsidérer ces 2 amendements. 

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-04/034e062f-50ea-432a-a533-5261052f9a4a/EBA%20Opinion%20on%20Commission%20proposal%20RTS%20on%20Operational%20Risk.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-04/89e753ae-0382-461f-87f9-4238538a4d9e/2026%2004%2022%20Letter%20to%20Mr%20Berrigan%20re%20EBA%20Opinion%20on%20EC%20proposal%20RTS%20on%20Operational%20Risk-signed-ts.pdf
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Compétitivité bancaire : la réponse de la BCE à la consultation de la Commission
La Banque Centrale Européenne (BCE) a publié le 14 avril 2026, sa contribution à la consultation de la Commission européenne sur la compétitivité du secteur 
bancaire de l'Union européenne lancée en février 2026. Cette prise de position s'inscrit dans le prolongement direct des propositions de simplification du cadre 
bancaire européen présentées par la BCE en décembre 2025 : les 2 ensembles ont vocation à être lus conjointement.

Dans sa réponse, la BCE rappelle un principe structurant : la résilience du secteur bancaire doit rester un préalable à la croissance et à la compétitivité de long terme 
de la zone euro. La BCE précise que compétitivité résulte davantage d'un dispositif plus harmonisé que d'une dérégulation, mais reconnait que la complexité 
réglementaire et les divergences nationales sont  des freins persistants.

C'est pourquoi la BCE plaide pour un fonctionnement plus intégré de la zone euro en matière de réglementation bancaire. Elle met en avant des progrès coordonnés 
sur l'Union bancaire, y compris vers un mécanisme européen d'assurance des dépôts, ainsi qu'une circulation plus fluide du capital et de la liquidité au sein des 
groupes bancaires transfrontières. Elle appelle aussi à poursuivre les travaux relatifs à l'Union de l'épargne et de l'investissement.

Pour autant, le message n'a rien d'un plaidoyer pour un allègement réglementaire généralisé et toute simplification doit réduire les complexités inutiles, sans affaiblir la 
résilience du secteur. La BCE rappelle que les réformes menées après la crise financière ont renforcé la solidité des banques sans compromettre leur capacité à 
financer l'économie. Dès lors, des dispositifs prudentiels structurants tels que l'output floor ou le traitement prudentiel des expositions non performantes sont 
considérés comme essentiels et appelés à être maintenus.

La réponse de la BCE repose également sur un alignement constaté à l'échelle internationale : les exigences de fonds propres des banques de la zone euro sont 
alignées sur les standards internationaux et comparables à celles d'autres juridictions. Les établissements ont maintenu leur capacité de crédit, y compris lors de 
fortes tensions récentes, sans que les exigences prudentielles constituent un frein avéré.

Ainsi, plusieurs pistes d'évolution du cadre bancaire européen sont mises en avant : une utilisation renforcée de règlements directement applicables, une 
rationalisation des coussins macroprudentiels, un renforcement de la proportionnalité pour les petits établissements et une simplification des exigences de reporting.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/pr/date/2026/html/ssm.pr260414%7Ebf814e2142.en.html
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Compétitivité bancaire : la réponse de l’EBA à la consultation de la Commission
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 17 avril 2026  sa réponse à la consultation de la Commission européenne portant sur le renforcement de la 
compétitivité du secteur bancaire de l’Union européenne lancée en février 2026. Cette contribution vise à appuyer le rapport de la Commission en apportant des 
analyses fondées sur les travaux de l’EBA relatifs à la compétitivité bancaire, au Marché unique, à l’Union bancaire ainsi qu’à la complexité et à l’efficacité du cadre 
réglementaire.

Dans sa réponse, l’EBA souligne l’importance de l’achèvement du Marché unique des services financiers en tant que facteur clé de la compétitivité du secteur 
bancaire. Elle met en évidence la résilience des banques de l’Union, renforcée par les réformes mises en œuvre à la suite de la crise financière, tout en identifiant 
plusieurs défis auxquels le secteur est confronté, notamment les risques géopolitiques, les expositions aux entités financières non bancaires et la transformation 
numérique.

La réponse s’appuie sur le rapport de l’EBA publié en octobre 2025 sur l’efficacité du cadre réglementaire et de supervision, issu des travaux de la Task Force on 
Efficiency, qui formule 21 recommandations visant à simplifier le corpus réglementaire bancaire. Dans ce cadre, l’EBA précise que la compétitivité peut être renforcée 
par une simplification ciblée, tout en maintenant l’engagement envers les standards de Bâle III, en permettant aux banques de bénéficier pleinement du Marché 
unique, en préservant et en approfondissant le Marché unique et l’Union bancaire, et en garantissant des conditions de concurrence équitables au niveau de l’Union, 
avec des ajustements proportionnés.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-04/fb640125-d90d-4085-8708-97b9929f7213/EBA%20response%20to%20EC%20consultation%20banking%20competitiveness.pdf
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Interactions entre les orientations de l’ESMA sur les IAP et IFRS 18 (MPM)

À l’approche de l’entrée en vigueur d’IFRS 18, l’ESMA a publié, en février 2026, plusieurs Q&A afin d’expliquer l’articulation entre ses orientations relatives aux 
Indicateurs Alternatifs de Performance (IAP) et les nouvelles dispositions introduites par IFRS 18 concernant les Management defined Performance Measures (MPM).

Cette publication complète le Public Statement publié par l’ESMA présentant les points d’attention dans le cadre de la première application de la norme IFRS 18.

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI

https://www.esma.europa.eu/publications-data/questions-answers/2775
https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2026-02/ESMA32-193237008-9180_Public_Statement_IFRS_18.pdf
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Mise en œuvre de certaines modifications du Règlement Prospectus introduites par le Listing Act

L’ESMA a publié le 18 février 2026 un Public Statement dans lequel elle précise la manière dont doit être assurée la transition entre les modifications du Règlement 
Prospectus introduites par le Listing Act (niveau 1) et l’entrée en vigueur différée des mesures de niveau 2, en particulier avec la publication de l’acte délégué 
modifiant le règlement délégué (UE) 2019/980 sur le format et le contenu des prospectus. 

L’ESMA confirme que les prospectus approuvés jusqu’au 4 juin 2026 continuent d’être régis, jusqu’à la fin de leur validité, par le cadre applicable à la date de leur 
approbation.

Elle précise que cette logique s’applique également aux documents d’enregistrement (universels), même s’ils ne sont pas explicitement mentionnés dans le texte, afin 
d’éviter un vide réglementaire involontaire. Ces documents restent utilisables, sous réserve d’être tenus à jour via des amendements. 

L’ESMA rappelle que :les anciens régimes de prospectus simplifié et de prospectus de croissance cessent de s’appliquer à compter du 5 mars 2026 ; et que les 
nouveaux régimes “EU Follow on” et “EU Growth issuance prospectus” s’appliquent dès cette date sur la base des règles de niveau 1, même en l’absence temporaire 
des règles détaillées de niveau 2.

Les autorités compétentes doivent donc examiner ces prospectus sur la base du droit primaire, en tenant compte du contexte transitoire.

L’ESMA recommande aux parties prenantes d’anticiper, pendant la période transitoire, les informations prévues par l’acte délégué adopté, bien que celui ci ne soit pas 
encore juridiquement applicable. Ces informations, non contraignantes à ce stade, sont considérées comme une référence utile pour apprécier le niveau de détail 
attendu. À cet égard, l’  acte délégué et ses annexes adoptés par la Commission européenne le 4 mars 2026, publiés en plusieurs langues mais non encore entrés en 
vigueur (faute de publication au JOUE), constitue le principal point de référence technique. Compte tenu de ce cadre transitoire et évolutif, toute opération de marché 
(IPO, émission obligataire, follow on, etc.) ainsi que toute publication d’URD au-delà du 5 juin 2026 (clôture décalée), nécessite une analyse spécifique. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2026-02/ESMA32-753890202-3066_Public_Statement_on_the_implementation_of_certain_changes_to_the_Prospectus_Regulation_introduced_by_the_Listing_Act.pdf
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Harmonisation du reporting SEPA par les autorités compétentes

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 1er avril 2026 une décision visant à harmoniser les modalités de transmission des données par les autorités 
compétentes nationales (NCAs) dans le cadre du règlement SEPA. Cette décision complète le règlement d’exécution existant de la Commission européenne imposant 
aux prestataires de services de paiement de déclarer les frais applicables aux virements et aux comptes de paiement, ainsi que la part des transactions rejetées en 
raison de sanctions de l’Union.

La décision vise à simplifier la seconde étape du dispositif de reporting, à savoir la transmission des données des NCAs vers l’EBA et la Commission européenne. Elle 
instaure un canal unique de transmission à travers l’EBA, réduisant ainsi la charge administrative pesant sur les autorités nationales et garantissant la cohérence et la 
qualité des données mises à disposition de l’EBA et de la Commission. Ce dispositif soutient le suivi de l’accès des consommateurs aux virements instantanés dans 
l’Union et de leur tarification par rapport aux virements standards.

La décision précise que les NCAs transmettent désormais ces informations uniquement à l’EBA, laquelle les met ensuite à disposition de la Commission européenne.
Elle précise également que les autorités compétentes nationales sont responsables de l’exactitude et de l’exhaustivité des données déjà en leur possession, sans 
nouvelle collecte auprès des prestataires de services de paiement.

Par ailleurs, la décision modifie l’annexe de la décision EUCLID de l’EBA afin d’intégrer cette nouvelle exigence de reporting.

La décision entre en vigueur avec effet immédiat.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-04/e5a54aad-f36a-48bb-9daf-732053d66dd9/Decision%20on%20reporting%20of%20data%20from%20NCAs%20to%20EBA%20and%20EC%20under%20SEPA%20Regulation.pdf
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Tableau de bord  de l’EBA sur les rémunérations élevées 

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 16 avril 2026  son tableau de bord relatif aux personnes percevant une rémunération supérieure à 1 million d’euros 
au sein des établissements de l’Union européenne au titre de l’exercice 2024. Cette publication vise à présenter l’évolution du nombre de hauts revenus dans les 
banques et les entreprises d’investissement, ainsi que certaines caractéristiques associées à ces rémunérations.

Le tableau de bord fait état d’une augmentation du nombre total de personnes percevant plus de 1 million d’euros, qui atteint 2 554 en 2024, contre 2 343 en 2023. 
Dans les établissements de crédit, ce nombre passe de 2 122 en 2023 à 2 266 en 2024, tandis que dans les entreprises d’investissement, il progresse de 221 à 288 
sur la même période. Le rapport confirme également la persistance d’un déséquilibre entre les sexes, les postes les mieux rémunérés étant majoritairement occupés 
par des hommes, tant dans les établissements de crédit que dans les entreprises d’investissement.

L’augmentation observée est principalement associée à une forte rentabilité, soutenue par des revenus d’intérêts plus élevés, une activité de négociation soutenue 
ainsi qu’un rebond des activités de conseil et des marchés de capitaux. S’y ajoutent des conditions économiques favorables, notamment des taux d’intérêt élevés et 
une reprise des opérations de fusion acquisition, ainsi que des ajustements de rémunération justifiés par les entreprises afin d’attirer et de fidéliser les talents. Par 
ailleurs, le ratio moyen pondéré entre la rémunération variable et la rémunération fixe des hauts revenus atteint 98 % dans les établissements de crédit et 359 % dans 
les entreprises d’investissement. Le rapport rappelle que le plafonnement de ce ratio prévu par la CRD ne s’applique plus aux entreprises d’investissement depuis 
2021.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-observes-increase-high-earners-eu-2024
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Diversité au sein des organes de direction

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 23 avril 2026 les résultats de son analyse comparative portant sur les pratiques de diversité au sein des organes de 
direction de plus de 850 établissements de crédit et entreprises d’investissement de l’Union européenne. Cette analyse, fondée sur une situation arrêtée au 31 
décembre 2024, vise à évaluer l’état de la diversité, des déséquilibres de genre et des écarts de rémunération, et à apprécier leur évolution par rapport à 2021.

L’analyse met en évidence une mise en œuvre hétérogène des politiques de diversité, près de 20 % des établissements ne disposant pas de politique dédiée et 67 % 
seulement ayant fixé des objectifs quantitatifs de représentation des genres. Des déséquilibres significatifs persistent au niveau de la direction générale, près de la 
moitié des établissements ne comptant aucune femme parmi leurs directeurs exécutifs, les femmes ne représentant que 12 % des directeurs généraux au niveau de 
l’Union. Si la représentation féminine est plus élevée dans les fonctions de supervision, elles restent sous représentées dans les fonctions de direction. L’analyse fait 
également ressortir un écart moyen de rémunération d’environ 10 % en faveur des directeurs exécutifs masculins, traduisant des limites dans l’application de 
politiques de rémunération neutres du point de vue du genre.

L’EBA identifie une corrélation positive entre l’équilibre de genre et le rendement des fonds propres au niveau des établissements. Elle précise qu’elle poursuivra ce 
suivi en simplifiant les modèles de données, en ajustant les modalités de collecte et de publication et en améliorant la qualité des données, laquelle limite actuellement 
la publication des résultats à une date plus proche de la date de référence.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-report-shows-persistent-gender-imbalance-and-pay-gaps-eu-banking-leadership
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ACPR/TRACFIN : Panorama et analyse des services d’IBAN virtuels offerts en France (1/2)

L’ACPR et TRACFIN ont publié le 13 avril 2026 un rapport conjoint intitulé « Panorama et analyse des services d’IBAN virtuels offerts en France » qui vise à alerter sur
les risques liés aux IBAN virtuels en matière de blanchiment de capitaux, en particulier ceux associés à un code pays étranger, qui peuvent être détournés par
des réseaux criminels.

Pour rappel, les services d’IBAN virtuels (ou « vIBAN ») consistent généralement à générer plusieurs IBAN secondaires utilisés pour acheminer les paiements vers un
compte de paiement unique (parfois appelé compte maître), ce qui fait qu’un compte unique peut avoir plusieurs IBAN.

Ainsi, si une majorité des offres d’établissements français examinés par l’ACPR relèvent d’usages légitimes pour faciliter la réconciliation des paiements, la comptabilité
analytique ou encore la gestion de trésorerie, ce rapport met en lumière la récente apparition de cas d’usage plus risqués des IBAN virtuels qui peuvent être détournés
par des réseaux criminels. Par exemple, certaines formes de vIBAN correspondent à de véritables comptes de paiement distincts du compte maître, en particulier
lorsqu’ils relèvent d’un pays différent. Or, un même compte ne peut juridiquement être ouvert dans plusieurs pays à la fois. Ce type d’utilisation permet d’opérer des flux
transfrontaliers en donnant l’apparence de flux domestiques. Ces services permettent de faciliter le blanchiment des capitaux, en masquant la destination et l’origine
réelle des fonds et en compliquant l’action des cellules de renseignement financier et des autorités répressives. Le niveau de risque de ce type de produit dépend de
leur utilisation et doit être accompagné d’une vigilance adéquate. Il est ainsi nécessaire que les établissements fournissant des services IBAN renforcent leurs contrôles
et :

• fassent preuve de réactivité et de transparence vis-à-vis des autorités de supervision tout comme des cellules de renseignements financiers et des autorités
répressives ;

• offrant une redirection automatique entre deux comptes de paiement, fassent preuve d’une vigilance extrême sur leur utilisation et se donnent les moyens d’avoir une
vue d’ensemble du fonctionnement des comptes concernés.
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ACPR/TRACFIN : Panorama et analyse des services d’IBAN virtuels offerts en France (2/2)

Le rapport souligne que des réformes réglementaires européennes entreront en vigueur en juillet 2027 et contribueront à réduire les risques associés aux vIBAN,
notamment en améliorant leur enregistrement dans les registres de comptes bancaires comme le fichier des comptes bancaires et assimilés (Ficoba).

D’ici là, le rapport rappelle que les vIBAN retenant un code pays « France » doivent être, en l’état actuel du droit, considérés comme des comptes de paiement détenus
en France, avec les diligences réglementaires qui s’imposent (déclaration de soupçon à Tracfin, réponse aux réquisitions judiciaires), quand bien même le compte sous-
jacent n’est pas tenu en France.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://acpr.banque-france.fr/system/files/2026-04/20260330_Rapport_conjoint%20_ACPR_TRACFIN_VIBAN.pdf
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AMLA : consultation sur la gouvernance de groupe et l’évaluation des risques

La nouvelle autorité européenne de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme (AMLA), a lancé le 16 avril 2026 deux
consultations publiques sur des projets de textes définissant la manière dont les entités assujetties doivent identifier, évaluer et gérer les risques de blanchiment de
capitaux et de financement du terrorisme.

La première consultation porte sur des projets de lignes directrices prises en application de l’article 10(4) du nouveau règlement AML (Règlement 2024/1624) (AMLR)
portant sur l’évaluation des risques à l’échelle de l’entité assujettie. Ces lignes directrices établissent des exigences minimales pour toutes les entités assujetties,
dans les secteurs financiers et non financiers, tout en prévoyant une approche proportionnée en fonction de la taille, du modèle économique et du profil de risque de
l’entité. Elles visent à aider les entités à prendre des décisions éclairées, fondées sur le risque, pour gérer leur exposition spécifique. La consultation est ouverte pour
trois mois jusqu’au 15 juillet 2026. Une audition publique est prévue le 28 mai.

La seconde consultation porte sur des projets de normes techniques de réglementation (RTS) prises en application des articles 16(4) et 17(3) de l’AMLR. Ces normes
définissent des exigences minimales pour les dispositifs de lutte contre le blanchiment de capitaux à l’échelle des groupes, y compris dans les situations
transfrontalières ainsi que sur les mesures additionnelles pour les filiales et succursales établies dans les pays tiers. Ces RTS visent à garantir que les groupes aient
une vision consolidée des risques de BC-FT dans l’ensemble de leurs organisations et qu’ils adaptent en conséquence leurs politiques, procédures et contrôles. La
consultation est ouverte pour deux mois jusqu’au 15 juin 2026. Une audition publique est prévue le 20 mai.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.amla.europa.eu/amla-consults-group-wide-requirements-and-business-wide-risk-assessment_en
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Performance trimestrielle des banques françaises au 31 décembre 2025
Cette publication trimestrielle analyse les principaux indicateurs de performance financière et extra-financière des banques françaises.

Vous pouvez consulter la publication en cliquant ICI

Réflexions Réglementaires
Cette publication semestrielle, riche en informations et en actualités, vous permet de suivre les principaux développements de la réglementation 

bancaire et leurs implications pour le secteur financier.

Vous pouvez consulter la publication en cliquant ICI

European Regulatory Radar 
Cette publication présente les dernières évolutions ayant un impact sur les services financiers et propose un aperçu du contexte économique et 

politique, un point d’avancement sur l’agenda réglementaire ainsi que des analyses approfondies des développements les plus importants.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://kpmg.com/fr/fr/abonnement/performance-grands-groupes-bancaires.html
https://kpmg.com/fr/fr/abonnement/reflexions-reglementaires.html
https://kpmg.com/xx/en/our-insights/regulatory-insights/kpmg-regulatory-horizons.html
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KPMG Regulatory Barometer
Découvrez le dernier baromètre qui mesure, tous les semestres, l’impact des activités de supervision et de régulation sur le secteur financier dans son ensemble. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

KPMG SSM Insights 
Découvrez les dernières publications du BCE Office de KPMG « SSM Insights Newsletter » avec une série d'articles qui traitent des sujets de préoccupation 
des banques européennes. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

Sustainability Regulatory Radar
Découvrez les dernières publications du réseau KPMG réalisées par KPMG Regulatory Horizon, qui décrypte les derniers développements réglementaires 
Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance ayant un impact sur le secteur financier européen.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://kpmg.com/xx/en/our-insights/regulatory-insights/regulatory-barometer-march-2025.html
https://kpmg.com/xx/en/our-insights/ecb-office/kpmg-european-central-bank-office-fs.html
https://kpmg.com/xx/en/our-insights/regulatory-insights/esg-regulatory-essentials.html?utm_medium=eml&utm_source=ESGRegEssentials&utm_campaign=2025MMESGRegEssentials
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IFRS en bref
Découvrez la dernière édition qui présente des informations sur les derniers développements en matière d'IFRS, l'éclairage des experts de KPMG sur les dernières 
publications de l’IASB et de son comité d’interprétation (exposés-sondages, interprétations, normes définitives) permettant de rester à jour de l'actualité IFRS.  

Cette publication fait part des projets en cours pour avoir un temps d'avance permettant une meilleure anticipation au niveau de chaque entité.

Pour plus de détails, cliquez ICI

Guides des états financiers illustrés et liste des informations requises en annexe 
Les versions 2026 de nos guides relatifs aux états financiers annuels et intermédiaires, à savoir :

- Illustrative disclosures (guide to annuel financial statements) (états financiers consolidés annuels IFRS illustrés)

- Disclosure checklist (guide to annual financial statements)

- llustrative disclosures (guide to condensed interim financial statements) (états financiers intermédiaires condensés IFRS illustrés)

Ces documents reflètent les normes comptables IFRS® publiées au 20 mars 2026 et applicables aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2026. Ils sont 
basés sur les exigences actuelles d’IAS 1 – Présentation des états financiers. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

Disclosure checklist (guide to condensed interim financial statements)

https://kpmg.com/fr/fr/abonnement/ifrs-en-bref.html
https://kpmg.com/xx/en/what-we-do/services/audit/corporate-reporting-institute/ifrs/illustrative-financial-statements.html#accordion-454a65891a-item-9b774cc4bc
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-ifs.pdf
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-ifs.pdf
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-ifs.pdf
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-ifs.pdf
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-ifs.pdf
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-ifs.pdf
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-ifs.pdf
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-disclosure-checklist.pdf
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-disclosure-checklist.pdf
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-interim-ifs.pdf
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-interim-ifs.pdf
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-interim-ifs.pdf
https://kpmg.com/xx/en/what-we-do/services/audit/corporate-reporting-institute/ifrs/illustrative-financial-statements.html#accordion-454a65891a-item-9b774cc4bc
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-interim-disclosure-checklist.pdf
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-interim-disclosure-checklist.pdf


Notre émission de radio
Cette émission de Radio KPMG vous informe de l’essentiel de 
l’actualité réglementaire bancaire en vingt minutes.

Notre dernière édition est disponible depuis le 18 mars 2026 sur la page de Radio KPMG, 
accessible via KPMG.fr et présente : 

• Principaux enjeux de la situation au Moyen-Orient dans le secteur bancaire :
émergence de nouveaux risques, volatilité, coût du risque, impacts comptables...

• Présentation par l'IASB de l'exposé-sondage Risk Mitigation Accounting : "un nouveau 
modèle destiné à donner une image plus fidèle de la manière dont les établissements 
financiers gèrent leur risque de taux d'intérêt".

• Chronique verte : l'EBA répond à la Commission européenne sur le projet de normes ESRS 
simplifiées.

Ecouter la dernière émission 

https://kpmg.com/fr/fr/podcasts/radio/frequence-banque.html
https://www.youtube.com/watch?v=LwMtsiHV-fk&list=PLobLdtqtclkmN3iDwtPnfS6JL0yIlcQRt&index=2
https://www.youtube.com/watch?v=CDHqoGZ7A1s
https://www.youtube.com/watch?v=CDHqoGZ7A1s
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Les informations contenues dans ce document sont d’ordre général et ne sont pas destinées à traiter les particularités d’une personne ou d’une entité. Bien que nous fassions tout notre
possible pour fournir des informations exactes et appropriées, nous ne pouvons garantir que ces informations seront toujours exactes à une date ultérieure. Elles ne peuvent ni ne doivent
servir de support à des décisions sans validation par les professionnels
ad hoc. KPMG S.A. est membre français de l’organisation mondiale KPMG constituée de cabinets indépendants affiliés à KPMG International Limited, une société de droit anglais (« 
private company limited by guarantee »).  KPMG International et ses entités liées ne proposent pas de services aux clients. Aucun cabinet membre n’a le droit d’engager KPMG 
International ou les autres cabinets membres vis-à-vis des tiers. KPMG International  n’a le droit d’engager aucun cabinet membre.

© 2026 KPMG S.A., société anonyme d’expertise comptable et de commissariat aux comptes, membre français de l’organisation mondiale KPMG constituée de cabinets indépendants
affiliés à KPMG International Limited,  une société de droit anglais (« private company limited by guarantee »). Tous droits réservés. Le nom et le logo KPMG sont des marques utilisées
sous licence par les cabinets indépendants membres de l’organisation mondiale KPMG. Imprimé en France. Conception - Réalisation : KPMG S.A. - Mai 2024.
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